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Si, à certains endroits, les
commerçants s'exposent
à divers dangers, il n'en
reste pas moins que ces
étals disséminés à travers
la ville réduisent les dé-
placements de la clien-
tèle vers les marchés
municipaux, en même
temps qu'ils nourrissent
plusieurs familles, surtout
en cette période de
conjoncture économique
difficile.

PORT-GENTIL voit naître,chaque jour, des mini-marchés. Le phénomène apris de l'ampleur ces der-niers mois avec la crise

économique. Des femmes,notamment, s'installenten groupe ou en solitaire,aux abords des voiries,dans les carrefours oudans les confins des quar-tiers pour écouler diversproduits agricoles (lé-gumes, fruits, banane, tu-bercule, manioc...), dechasse et de pêche. Phé-nomène visible àNtchengue, à l'entrée duCentre hospitalier régio-nal (CHR), ou encore àSalsa, Ngadi, Siby, Carre-four SEEG, etc.Les commerçantes qui enont les moyens ou cellesayant bénéficié d'un gestede générosité de la partd'un bienfaiteur, se cou-vrent de parasols. Toutesse ravitaillent principale-ment les jeudis au camp

Boireau, dans le 4e arron-dissement, à l'arrivée desgrossistes en provenancede l'Ogooué ou des lacs.Avec le temps et l'entête-ment, l'Hôtel de Ville a finipar s'en accommoder. Cesacteurs économiques nesont pas recensés sur le fi-chier de l'institution, et nepaient donc pas les droitsde place dans les marchésofficiels. Néanmoins, elless'acquittent de la taxejournalière de 1 000francs, parfois en dessous,lorsque le produit vendun'est pas conséquent.
EFFORTS. Joint au télé-phone, le premier adjointau maire de la cité chargédes finances, RobertNzonghan, a relevé les ef-forts déployés par les au-torités municipales dans

la construction de nou-veaux espaces commer-ciaux, tels que lesmarchés Hilaire-Lipot duquartier Siby et Josaphatde Bornave, dans le 1erarrondissement, et Paul-Moukala, dans le 4e ar-rondissement. Ces effortsont pour but de permettreaux commerçants d'exer-cer dans de meilleuresconditions de confort etde sécurité.Malgré ces réalisations,on constate une extensionanarchique des marchés,notamment aux marchésde la Balise et de Grand-Village. Cette situationcontraste avec celle dumarché Paul-Moukala oùla plupart des étals sontvides. «Même là où nous
avons construit les mar-

chés, les commerçants pré-
fèrent s'installer sur les
trottoirs, sous prétexte que
les clients n'entrent pas à
l'intérieur», note RobertNzonghan, non sans re-gretter cette attitude quiexpose les auteurs à di-vers dangers, à l'exempled'une sortie de route d'unvéhicule qui pourrait lesramasser sur son passage.Pour l'élu local, la multi-plication des étals dans laville serait la conséquencedirecte de la récessionéconomique qui secouenotamment le Gabon.Cette crise est fortementressentie dans la cité pé-trolière. «De nombreux
compatriotes ont perdu
leurs emplois et ne savent
plus comment joindre les
deux bouts. Ainsi, trou-

vent-ils en cette activité un
moyen de subsistance»,concède-t-il.Dans plusieurs ménages,l'on voit plutôt d'un bonœil l'implantation de cespoints de vente de fortuneque l'on considère commedes marchés de proxi-mité. «Je réside à
Ntchengue. S'il n'y avait
pas ce petit marché à l'en-
trée du CHR, je devais me
rendre soit à Moukala soit
à Grand-Village pour faire
mes courses», confie unedame. Et une autre derenchérir : «Avec ces étals,
la distance et les dépenses
de taxi sont minimisées.»Les deux dames souhai-tent, par contre, que l'Hô-tel de Ville veille aurespect des règles d'hy-giène dans ces milieux.

Comme un mal nécessaire
Prolifération de petits marchés dans la ville

René AKONE DZOPE
Port-Gentil/Gabon

Vue panoramique du marché de Grand-Village.
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Le marché Paul-Moukala.
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L'ECONOMIE informelledésigne l'ensemble des ac-tivités productrices debiens et services quiéchappent au regard ou àla régulation de l'État.Ainsi, se définit-elle, parrapport à l’économie for-melle, somme des activi-tés économiques seréalisant en marge de lalégislation en vigueur,tout en échappant à lacomptabilité nationale.Ce type d'activités est, àPort-Gentil, une réalitéque l'on doit apprécier àsa juste valeur. Bien despersonnes soutiennentque « le caractère informel
d'une activité ne doit pas
être assimilé automatique-
ment au fait qu'elle
s'exerce de façon non-mar-
chande, parce que "le tra-
vail au noir" ou "illégal" est
rémunéré, à l'image du
travail domestique qui est
loin d'être en soi répréhen-
sible en soi ».Selon les résultats d'uneétude menée sur le sujet

Économie informelle : une réalité à ne pas négliger
Grand angle

G.R.M.
Port-Gentil/Gabon

... nourrit de nombreuses familles.
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Au marché de Grand-Village, l'informel, qui a pris de l'ampleur...
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par le Conseil économiqueet social, l’économie d’unpays repose sur la gestionde ses ressources. Autre-ment dit, sur la politiquemise en place pour la pro-duction des richesses, leurredistribution, leséchanges avec l’extérieuret leur consommation lo-cale. De ce fait, si l’écono-mie formelle se conçoitsous l’angle de l’allocationdes ressources disponi-bles, en fonction des objec-tifs et des projets, celledite informelle établitcomment une société par-vient à assurer et à organi-ser la subsistance de ses

membres. Ce, malgré l’in-suffisance de ressources.Dans les deux cas, il s’agitde faire le meilleur usagepossible des ressources aubénéfice des populationsqui, en même temps, ensont les acteurs dans l’ex-ploitation, la gestion et laconsommation. A traversles différents secteurs éco-nomiques du pays, les po-tentialités d’emploipermettent d’offrir un re-venu à la population ac-tive. A son tour, ce revenupermet au bénéficiaire desubvenir à ses besoins et àceux de sa famille.A contrario, le manque

d’emplois entraîne la pau-périsation de la populationet, par conséquent, la mon-tée des troubles sociaux,facteurs de déstabilisationdes régimes politiques,souligne le rapport duConseil économique et so-cial. Ceci met en évidencele fait que l’économie in-formelle ne saurait rem-placer l’Etat dans son rôlede prestataire de servicescollectifs. Encore moins lesgrandes firmes indus-trielles dans la fournituredes biens à un prix compé-titif et d’emplois stables.Toutefois, le tissu informelde l’économie, dominé par

les activités commerciales,contribue substantielle-ment à la satisfaction desbesoins d’une partie im-portante des populations.Et cela est bien réel dans lacité pétrolière où les effetsde la mauvaise conjonc-ture se font vraiment sen-tir.Il faut souligner que l’éco-nomie informelle s’est pé-rennisée dans certainspays dits pauvres, indé-pendamment de laconjoncture. La croissancede la population étant su-périeure au rythme de lacréation d’emplois. Pour lecas du Gabon, le secteur

informel est caractérisépar l’accès difficile à cer-tains services, notammentla non-éligibilité à la Caissenationale de sécurité so-ciale (CNSS) et l’accès dif-ficile aux crédits bancaires.(Lire par ailleurs)De plus, l'on doit reconnaî-tre que toute économie na-tionale qui permetl’ouverture au libre jeu dela concurrence, favoriseplusieurs activités écono-miques informelles. Al’évidence, on ne peut plusignorer le rôle de l’écono-mie informelle en faveurde la lutte contre le chô-mage et la pauvreté.


